
François MAITIA et Jacqueline SARDON-URRUTY 

      Des voix qui portent 

Chers Garaztars 
 
Quels sont les enjeux des élections 
cantonales du mois de mars ? Ils 
sont de trois ordres. 
Ce sont d’abord et avant tout des 
élections à enjeu local. Il vous faut 
élire un homme proche de vous, 
quelqu’un qui a une bonne 
connaissance de vos besoins parce 
qu’il est depuis longtemps à votre 
écoute, quelqu’un susceptible de 
porter vos préoccupations aux en-
droits les plus appropriés, avec dis-
crétion et efficacité lorsqu’il s’agit 
de problème individuel, avec force 
et conviction lorsqu’il s’agit de pro-
blèmes collectifs. Une voix qui por-
te en somme ! Plus haut et plus 
loin ! 
Ce sont aussi des élections à enjeu 
départemental. La vie digne des 
personnes âgées, leur maintien à 
domicile avec tous les services né-
cessaires ou alors en maison de re-
traite sans avoir à galérer pour y 
trouver une place, l’accueil et l’ac-
compagnement des tout petits, l’ac-
tion envers les plus démunis et les 
plus fragiles, leur réinsertion pro-
fessionnelle et sociale, les champs 
de la solidarité indispensable sont 
immenses. Une sécurité améliorée 
sur nos routes départementales, 
l’accessibilité facilitée à la ville et 
aux grands axes de transport, une 
vie scolaire meilleure pour nos col-
légiens, mais aussi l’emploi plus 
assuré et le développement écono-
mique plus volontariste, plus dura-
ble, l’appui plus massif aux com-
munes sont autant de politiques à 
débattre au sein d’un Conseil Gé-
néral qui nécessite l’alternance. 
Il y a aussi l’indispensable réaction 
face à la précarisation généralisée  
et aux régressions sociales organi-
sées par la Droite. Tout y passe : le 
contrat de travail, le droit à la re-
traite, les suppressions de postes 
dans les services publics…Le ren-
dez-vous des cantonales doit être 
celui du rassemblement préparant 
un autre avenir pour notre pays. 
Vous me connaissez bien. Mon ex-
périence est à votre service. 
François MAITIA 

 
Notre contrat avec vous, c’est une démocratie plus par-
ticipative avec :  

 Une réunion annuelle des Maires pour la répartition 
des crédits du programme déconcentré de voirie 

 Un compte-rendu de mandat régulier à partir d’un 
site Internet 

 Une écoute permanente des Garaztars lors de per-
manences régulières 

 Une participation active à la vie des associations 

 

Garazin intzunak : « Frantxua MAITIA  eta Jacqueline SARDON

-URRUTY ? Errotik Garaztarrak, biak eskualdunak, zinez  

gutartekoak »  

eta « Ixil, ixila, egiten dute xerbitxu ! » 

Elections cantonales-Mars 2011-Canton de Saint Jean pied de Port 

 

Votez François MAITIA  
        Jacqueline SARDON-URRUTY 



Les Socialistes s’engagent pour des Pyrénées-Atlantiques solidaires, durables, innovantes  

 La situation politique du Conseil Général est sin-
gulière avec une égalité entre la Droite et la Gau-
che. Cette situation ne peut pas durer et la Gau-
che peut et doit créer l’alternance. Cela est pos-
sible. Avec les élus socialistes et républicains du 
département et de nombreux citoyens Le Groupe 
de la Gauche, groupe politique le plus important 
de l’Assemblée a soigneusement préparé ses 
propositions qu’il a rassemblées dans une plate-
forme qui conjugue solidarité, développement du-
rable et innovation. Je les soutiendrai sans faillir. 
 

Des Pyrénées-Atlantiques solidaires 
 
La solidarité doit s’exprimer d’abord en faveur des 
Jeunes et particulièrement des jeunes collégiens 
pour lesquels le département a de grandes responsa-
bilités. Nous souhaitons créer un cartable numérique, 
en concertation avec la communauté éducative : les 
manuels scolaires numérisés seront projetés sur les 
tableaux numériques interactifs et les livres pourront 
rester à la maison. Un pack autonomie-jeunes, ché-
quier gratuit, favorisera les sorties cinéma, théâtre, 
concert, les achats de livres, les pratiques sportives et 
culturelles et aidera à la mobilité dans les transports. 
Un dispositif 2ème chance dans les collèges, en lien 
avec la Région sera créé pour que les jeunes ne quit-
tent pas le système scolaire sans formation. Dans 
l’année qui suivra l’élection, nous réunirons des Assi-
ses départementales pour la Jeunesse (éducation, 
formation, insertion, mobilité, culture, logement) en 
concertation avec les acteurs locaux et les associa-
tions d’éducation populaire. 
 
Solidarité aussi pour les familles avec le maintien de 
la gratuité du transport scolaire et l’adaptation réguliè-
re des circuits et des points de ramassage, une aide 
au repas pris à la cantine du collège aux familles qui 
perçoivent l’allocation de rentrée scolaire, la générali-
sation du recours aux produits locaux de qualité pour 
améliorer la restauration des enfants, la diversification 
des modes d’accueil de la petite enfance (horaires 
décalés et atypiques). 
 
Solidarité pour les personnes âgées en recherchant 
une attribution plus juste de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie (APA). Nous exigerons de l’Etat qu’il res-
pecte une indispensable solidarité nationale. Nous 
augmenterons le taux d’encadrement dans les mai-
sons de retraite habilitées à l’aide sociale et créerons 
un service départemental d’animation réservé à l’en-
semble des retraités. Pour les investissements dans 
les maisons de retraite nous privilégierons une aug-
mentation sensible de l’aide départementale pour 
contenir les prix de journée à un niveau raisonnable. 
Dans l’année de l’élection, nous réunirons des Assi-
ses de préparation du Schéma départemental des 

personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap en concertation avec les associations et les 
représentants des usagers. 
 
Pour les personnes en situation de handicap, le 
département doit construire ou réhabiliter des loge-
ments accessibles et bénéficiant de services de proxi-
mité. Le Conseil Général n’a jamais respecté l’obliga-
tion faite par la loi d’un effectif d’au moins 6% de sala-
riés en situation de handicap. Nous nous engageons 
à l’occasion de renouvellement de personnels ou de 
création d’emplois à atteindre le plus rapidement pos-
sible cet objectif. 
 
Pour les personnes fragiles, nous créerons un ser-
vice public de transport à la demande en partenariat 
avec les communautés de communes volontaires 
pour faciliter les déplacements des personnes à mobi-
lité réduite, des personnes âgées, des familles, des 
jeunes et des demandeurs d’emploi sans voiture. 
Nous favoriserons l’organisation d’un réseau d’épice-
ries sociales et solidaires et aiderons les associations 
humanitaires (Banque alimentaire, Restos du cœur, 
Secours populaire…) à se loger dignement pour ac-
complir leurs missions. 
 
Nous ferons du logement pour tous, la priorité abso-
lue : habitat durable, transformation et réhabilitation 
des logements et des quartiers en difficulté. Nous 
adopterons un plan départemental pour le logement 

des jeunes et des saisonniers et développerons une 
offre spécifique : résidences sociales, pensions 
de famille, colocation dans le parc social pour fai-
re face à la pénurie de petits logements. Nous 
interviendrons pour l’isolation et le chauffage 
dans les logements anciens pour diminuer les 
factures d’énergie de leurs occupants. 

La déviation de Garazi pourrait passer devant la gare  



L’économie et l’emploi doivent s’inscrire désormais 

dans le cadre d’un développement durable respec-

tueux de l’environnement, économe au plan énergéti-

que et maîtrisant tout risque de pollution. Il nous faut 

viser l’excellence dans la gestion environnementale 

dans tous les projets. 

 

Pour le développement économique et l’emploi, 

nous créerons un comité d’orientation stratégique au-

tour des grandes filières industrielles du département, 

favoriserons l’innovation dans les PME, créerons un 

fonds de capitalisation en lien avec la Région et des 

partenaires privés pour soutenir l’activité des plus pe-

tites entreprises et leur transmission, y compris la re-

prise par les salariés sous forme coopérative. Nous 

conditionnerons l’aide aux entreprises à leur investis-

sement social et à leur engagement environnemental.. 

Pour revitaliser les territoires nous favoriserons les 

zones de développement économique en milieu rural 

et l’implantation de pépinières d’entreprises. Pour 

donner plus de chances aux personnes éloignées de 

l’emploi de trouver un travail nous développerons les 

entreprises d’insertion et créerons en leur faveur, un 

fonds d’amorçage solidaire. Nous encouragerons si-

gnificativement les filières courtes en agriculture et 

organiserons la mise en relation des producteurs avec 

les écoles, les collèges, les maisons de retraite. Nous 

faciliterons l’installation des jeunes en agriculture en 

initiant avec la SAFER, un système de location fonciè-

re. Nous soutiendrons les filières de production en 

agriculture, notamment l’élevage. 

 

Pour les infrastructures et les transports, nous ac-

compagnerons les grands projets ferroviaires structu-

rants, créerons un site Web « Mobilité 64 » présentant 

l’offre de transport au départ de chaque commune du 

département, développerons le transport collectif en 

créant le billet unique intermodal, et initierons des éco

-chantiers d’insertion pour certains travaux sur les rou-

tes départementales. 

 

 Pour l’environnement, nous assurerons la promotion 

de la filière bois (énergie, construction, forêts de mon-

tagne), valoriserons le tri sélectif des déchets, accorde-

rons un bonus écologique aux entreprises utilisant les 

énergies renouvelables et créerons un  centre de res-

sources dédié à l’ensemble des ressources naturelles 

du département. Nous mettrons en œuvre un plan am-

bitieux dans le cadre de l’Agenda 21. 

 

Inventons notre avenir, en construisant un projet glo-

bal à partir de la diversité et des dynamiques de nos 

territoires, en engageant une démarche de progrès 

pour faire face aux dysfonctionnements économiques, 

sociaux et écologiques. Nous préparerons dans une 

dynamique participative, les grands contrats territo-

riaux pour l’après 2013, pour le Pays-Basque, les 

grands bassins du Béarn, la Montagne. Nous assure-

rons un service public de qualité, proche et solidaire 

et implanterons six maisons du département pour ac-

cueillir les citoyens de tous âges. 

 

Pour l’accès à la culture, nous mettrons en œuvre 

une coordination culturelle départementale chargée 

d’apporter un soutien logistique et technique aux com-

pagnies de théâtre, de danse, aux résidences d’artistes 

et à la création culturelle et artistique. Notre richesse 

linguistique fait de nous, basques et béarnais, des gar-

diens d’humanité et le déploiement de politiques pu-

bliques en cette matière est non seulement indispensa-

ble mais relève d’une grande responsabilité collective. 

« Grandir avec la culture » et « l’art prend l’air » per-

mettront d’ouvrir les ateliers des artistes locaux et de 

les faire participer dans les classes des 25000 collé-

giens du département. 

 

Pour l’accès au sport, nous créerons un fonds spécial 

pour faciliter les pratiques des personnes handicapées 

et prendre en charge le surcoût lié à leur encadrement 

spécifique. Nous amplifierons l’aide aux clubs forma-

teurs, à la formation des dirigeants bénévoles et aux 

arbitres. Nous examinerons avec le monde sportif la 

question des coûts des déplacements liés aux compéti-

tions et rencontres et faciliterons le sport pour tous 

(licences, visites médicales). 

Les associations jouent un rôle irremplaçable dans la 

cohésion de notre société. Elles nécessitent un soutien 

et une reconnaissance plus forte. Nous lancerons un 

appel à projets incitant les associations à se mettre en 

mouvement et à réaliser des actions de solidarité inno-

vantes, d’utilité sociale, sur leur territoire de vie. Nous 

encouragerons la solidarité internationale et la coopé-

ration transfrontalière dans les domaines de l’éduca-

tion, de la formation, du tourisme solidaire, la gestion 

des ressources naturelles, la santé et le domaine social, 

l’enfance et la scolarisation et mettrons en place un 

programme de coopération décentralisée entre le 

Conseil Général et les collectivités locales d’un pays 

africain. 

Le développement durable  

Des Pyrénées-Atlantiques innovantes 
Extension 
de l’abattoir 



L’expérience au service du canton et du changement dans le département 

Une campagne électorale est l’occasion d’un dialo-

gue direct avec les citoyens. Au cours de nos ren-

contres, vous nous avez fait part de nombreuses in-

quiétudes et suggestions dont nous tiendrons compte 

de façon scrupuleuse. 

 

Des préoccupations fortes demeurent dans le domai-

ne des infrastructures. La Transnavarraise, couloir à 

camions, ne doit pas revenir au devant de la scène. 

Evitons donc que ses partisans locaux sortent ren-

forcés de cette élection cantonale ! La nécessité d’u-

ne déviation de Saint Jean Pied de Port fait désor-

mais l’objet d’un consensus. Il faut mener ce dossier 

à son terme. Quatre inconvénients majeurs peuvent 

être évités grâce au tracé que j’ai proposé devant la 

gare : la création d’un nouveau passage à niveau, la 

zone inondable du Laurhibar, la coupure de 2 routes 

d’accès d’Ispoure à Saint Jean Pied de Port et le re-

tour de trafic vers la zone commerciale. Après la 

concertation qui sera organisée ce printemps, le 

Conseil Général aura à faire son choix. Je fais le pari 

que le bon sens l’emportera. Des points noirs signifi-

catifs sont à résorber : la route d’Huntto où la coha-

bitation avec les pèlerins de Saint Jacques est très 

difficile, la liaison Lacarre-Bustince par exemple, le 

traitement de la sécurité en bordure de routes dépar-

tementales ou l’amélioration de la signalétique. En 

matière de transport scolaire, il conviendra d’adap-

ter année après année les circuits et les points d’arrêt 

en lien avec les communes concernées. Nous avons 

encore des zones blanches de téléphonie mobile et de 

desserte Haut-débit : leur résorption doit être un im-

pératif départemental de même que l’appui aux hô-

teliers pour l’adaptation de leur outil aux nouvelles 

conditions de diffusion de la télévision par la TNT. 

Dans le cadre de nouveaux services à la personne, 

nous nous sentons mobilisés par le transport à la de-

mande et l’organisation d’un accueil de personnes 

âgées ou handicapées à la journée. Le canton doit 

garder la totalité de ses services publics, qu’il s’agis-

se de la Poste, de ses écoles, de la Gendarmerie, de 

l’EDF, des services du Trésor…et combattre l’austé-

rité et le découragement que leur impose la Droite 

qui domine l’Etat. 

 

Garazi est un territoire-capitale dans l’histoire intel-

lectuelle et politique de la Basse-Navarre et du Pays

-Basque. Il ne doit en aucun cas être sous-traité. Il 

faut renforcer sa destination touristique, son attrac-

tivité et le potentiel de son économie : continuer 

d’aider nos agriculteurs dans l’orientation choisie 

d’une agriculture paysanne et durable et d’une pro-

duction sous signes officiels de qualité, les circuits 

courts et la transformation fermière, créer des zones 

d’activités et des dispositifs d’appui à l’artisanat de 

production et de services, bref ! tourner la page de 

l’économie de cueillette et mobiliser nos énergies de 

développement. Le volet local du Contrat territorial 

Pays-Basque que j’accompagne tant à la Région 

qu’au Département, a fixé quelques grands projets 

pour la période qui vient : le Pôle d’activités et de 

services pour la création d’entreprises dont je sou-

haite l’installation à Lutxiborda, l’extension de l’a-

battoir intercommunal, le centre balnéo-ludique 

porté par la Communauté de communes, la rénova-

tion de la maison de retraite Adindunen Egoitza, 

l’aménagement du centre-ville de Saint Jean Pied de 

Port soumis à la réalisation de la déviation. D’autres 

projets méritent aussi d’être pris à bras le corps et 

réfléchis : un centre multi-services pour regrouper les 

nombreux services trop dispersés, une bibliothèque-

médiathèque, une Maison de Pays pour la promo-

tion culturelle et économique de notre territoire et 

de ses savoir-faire, un nouveau siège pour l’Office de 

Tourisme, une nouvelle caserne pour les pompiers. 

La riche vie associative de notre territoire aurait dé-

jà dû entraîner la création d’une Maison des Associa-

tions et la recherche d’une mutualisation au bénéfice 

de tous, la demande récurrente d’un Gaztetxe néces-

site un vrai projet et un maître d’ouvrage.  

 

Je serai disponible pour participer aux réflexions et 

déterminé pour les faire aboutir. 

 

Mais il faut aussi faire entendre notre voix plus haut 

et plus loin. Au niveau du Pays-Basque, sur son ave-

nir institutionnel que la réforme des collectivités lo-

cales a fait régresser avec la suppression des Pays, 

sur sa capacité à passer et conduire une politique de 

Contrat avec l’Etat, la Région et le Département, 

sur le développement de la culture basque au travers 

de l’Institut Culturel Basque, sur sa politique lin-

guistique si indispensable avec l’Office Public de la 

langue basque, sur son aménagement harmonieux et 

les grands projets nécessaires, sur les coopérations 

transfrontalières qui bâtiront notre avenir. Au ni-

veau de la Montagne qu’il faut défendre au quoti-

dien comme un territoire d’excellence. De nombreux 

outils publics ont vu le jour. J’ai contribué à leur 

création et m’y implique avec assiduité. 

Le passé est-il le garant de l’avenir ? En période électorale, il donne une indication utile  


